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COMPTE RENDU DU PETIT-DEJEUNER DEBAT DU 17 JANVIER 2007

Le terme « web 2.0 » a été inventé par Dale Dougherty. C’est aujourd’hui l’une des rares certitudes. La définition même du web 2.0 fait débat selon que l’on se place sous un angle technique, social, économique ou encore juridique. Un point ne saurait être débattu : le web 2.0 constitue une évolution conséquente en ce qu’il caractérise l’avènement de solutions collaboratives et accessibles à faible coût. L’exemple des sites internet wikipedia, encyclopédie libre et Youtube, partage de contenus vidéos, est caractéristique de cette évolution.

Qu’en est-il de l’approche juridique du Web 2.0 ? Les lois, les décrets, les jurisprudences applicables aux services classiques de communication au public en ligne sont-elles à même d’encadrer le web 2.0 ou cette technologie nécessite-telle au contraire une évolution du cadre juridique français et européen ?

C’est pour aborder cette question que juges, entreprises utilisatrices, prestataires et avocats se sont réunis le 17 janvier 2007 au Cabinet Alain Bensoussan. C’est dans une atmosphère attentive que Maîtres Philippe Ballet et Eric Barbry ont présenté un aperçu des questions juridiques que posent et poseront nécessairement les blogs, les creative commons, places participatives et les nouveaux business modèles associés.

Car toutes les branches du droit sont aujourd’hui concernées par le déploiement du web 2.0 : droit de l’internet, droit social, droit pénal informatique, droit de la propriété intellectuelle, Informatique et libertés… Ces problématiques juridiques ont d’ores et déjà été abordées par la jurisprudence : surveillance des salariés, modération des contenus, responsabilité des prestataires techniques, qualification d’une œuvre collective. D’autres non ; mais des contentieux sont en gestation. Les tribunaux seront notamment et nécessairement saisis de la question l’application de la loi pour la confiance dans l’économie numérique. Qu’en est-il de la typologie des acteurs définie par la loi (éditeur, hébergeur, fournisseur d’accès et commerçants) ? Qu’en est-il des régimes de responsabilité associés à cette typologie ?

Le web 2.0 nécessite-t-il une modification de loi pour la confiance dans l’économie numérique moins de trois ans après son entrée en vigueur ? Celui-ci implique-t-il une évolution du droit de la propriété intellectuelle dont les principes directeurs n’ont pas été modifiés de façon substantielle depuis plusieurs décennies ? Cette question, l’ensemble de l’assemblée se l’est posée et les réponses toutes réfléchies, toutes fondées, ne sont pas unanimes. Seule une constante peut être relevée ; le déploiement du web 2.0 nécessite en amont une identification et une analyse des risques liés au web 2.0 et en aval une maîtrise et une contractualisation des risques (contrats, chartes, formalités préalables, procédures de notification).
© Alain Bensoussan 2007

Page 1

